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L A Convention»  nationale  5 après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comké-de  fégitlation , fur  les  moyens  de 
raccorder  les  difpofitions  de  la  loi  du  iraoût  1752(1-;, 
relative  à la  police  de  fûreté  générale,  avec  les  difpo- 


(1)  Tout  ce  qui , daçis  ce  projet  de  décret, 
italique»  efi  caftait  de  la  ici  du  n août  17Q-  . 
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n’eft  pas  en  cara£îïrz 
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fnlons  des  lois  fubféquentes , & de  faire  cefTer  les 
difficultés  qui  entravent  rexéçutjon  des  unes  8c  des 
•autres  5 décrète  ce  qui  fuit  : 

À x't  ï c £ i r il  jl  m isa.. 

Les  municipalités  demeurent  fpécialement  char- 
gées j concurremment  avec  les  comités  de furve.illance 
ou  révolutionnaires , des  fondions  de  la  police  de 
sûreté  générale  , pour  la  recherche  des  crimes  (i) 
attentatoires  à la  liberté , à V égalité  , à Vanité  Ct 
indivifibilité  de  la  République  , à la  sûreté  intérieure 
Ct  extérieure  de  Véiat , ainji  que  des  complots  tendans 
à rétablir  la  royauté  ou  à établir  toute  autre  autorité 
contraire  à la  fGUveraineté  du  peuple . 

I I. 

Tous  ceux  qui  auront  connoilfance  d’un  délit  de  la 
qualité  énoncée  en  l’article  précédent,  feront  tenus 
d’en  donner  avis  fur- le- champ  à la  municipalité , ou 
au  comité  de  furvei liane e ou  révolutionnaire , 8c  de 
faire  au  fecrétariat  de  l’un  ou  de  l’autre  , la  remife 
de  toutes  les  pièces  8c  renfeignemens  qui  y feroient 
relatifs. 

I I L 

La  municipalité  ou  le  comité  de  furveillance  fera 


CO  La  nomenclature  qui  fuit,  n’ed:  pas  dans  îa  loi  du  ii  août 
i *79-2.  ; cette  loi  ne  porte  qu’en  général  fur  tous  les  crimes  qui  compro- 
mettent la  sûreté  générale  de  l'état.  Mais  nous  avchïS  copié  , pour 
cette  nomenclature , l’article  premier  de  la  loi  du  io  mars  1793, 
portant  création  du  tribunal  révolutionnaire. 
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fans  délai  toutes  les  informations  néeeffalres  pour 
s’affurer  du  corps  du  délit,  & Je  la  perforine  des  pré- 
venus, s’il  y a lieu. 

I V. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  d’arrêt  feroit  décerné 
contre  un  ou  plufieurs  prévenus.,  la  municipalité  oll 
le  comité  de  furveillance  fera , dans  les  vingt-quatre 
heures,  patTer  au  directoire  du  diftriCt,  les  pièces 
procès-verbaux  ou  interrogatoires  qui  auront  déter  - 
miné  le  mandat  ; & le  récépifle  lui  en  fera  adreffé 
fans  délai. 

V. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes , le  directoire 
du.  diftriCt  fera  patTer  le  tout  (i)  à l'accufateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire , s'il  s'agit  de  crimes  dont 
la  connoijjance  exclufive  appartient  à ce  tribunal  , 
ou  à Vaccufateur  public  du  tribunal  criminel  du 
département  , s'il  s'agit  de  crimes  compris  dans  les 
lois  des  i $ mars,  7 Ct  10  avril ij $3  , et  30  frimaire 
dernier . Le  directoire  de  diftriCt  y joindra  les  notes  Sz 
xenfeignemens  qu’il  fera  en  état  de  fournir  ; & il  lui  en 
fera  pareillement  envoyé  auffitôt  un  récépiiTé. 

V I. 

Tout  dépofitaire  de  la  force  publique  , & même 
tout  citoyen , peut  conduire  devant  la  municipalité 


(1)  La  loi  du  ii  août  1792  vouloit  que  cet  envoi  fe  fît  par  le 
diftrift  au  département , par  le  département  au  corps  légiflatif, 
par  le  corps  légiflatif  à la  haute  cour  nationale. 

A 2. 
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ou  le  comité  de  furveïllance , un  homme  fortement 
foupça.nné  cf'être  coupable  d’un  délit  contre  la 
sûreté  générale , fauf  la  refponfabilité  , dans  le 
cas  où  il  aurait  agi  méchamment  & par  envie 
de  nuire. 

VIL. 

Les  difpontions  de  la  loi  du  1 6 feptcmbre  1791 , 
concernant  l’exercice  de  la  police  de  sûreté  ôc  les 
formes  à obferver  par  les  juges-de  paix , feront  fui» 
vies  par  les  municipalités  Ct  les  comités  de  furveil 
lance , en  tout  ce  qui.  n’eft  pas  contraire  au  préfent 
décret. 

En  cas  déomijjîon  ou  violation  de  quelqu'une  des 
formes  pref criies  à cet  égard  -par  ladite  loi  , le  tri- 
bunal à qui  V adminift ration  de  diftricl  aura  tranf- 
mis  les  pièces  , pourra,  fidvant  les  cire  onf tance  s y 
ordonner  que  les  procédures  feront  envoyées  à la 
municipalité  ou  au  comité  de  furveillance  qui  les  aura 
faites  , pour  en  réparer  les  défecluojités. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  l’on  porteroit  devant  un  juge-de- 
paix , la  dénonciation  d’un  crime  de  la  qualité  énon- 
cée au  premier  article  , il  fera  tenu  d’en  prononcer 
le  renvoi  devant  la  municipalité  ou  le  comité  de 
furveillance , de  faire  remettre  au  fecrétariat  de 
Tune  ou  de  l’autre  , les  pièces  dont  la  dénonciation 
pourroit  être  appuyée  3 le  tout  dans  les  vingt- quatre 
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heures;  <3c  il  lui  fera  délivré  un  récépifle  defdites 
pièces , ainfi  que  de  forç  ordonnance  de  renvoi. 

I X. 

Réciproquement,  les  municipalités , comités  de  fur - 
veillance  ù,  adminiftrateurs  de  diftricl  font  tenus  de 
tenvoyer  pardevant  las  juges-de-paix  les  prévenus 
de  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être  déférés  ; 
ù>  ils  ne  -peuvent  les  renvoyer  immédiatement  devant 
le  directeur  du  juré , que  dans  le  cas  où  celui-ci  eft 
autorifè  par  la  loi  à faire  les  fonctions  d'officier  de 
police  de  sûreté. 

Il  ri* eft  point  dérogé  par  les  deux  articles  précé- 
dons , aux  difpojitions  des  lois  des  5 Cz  30  feptembre  , 
7 Ci  30  frimaire  dernier ^Jur  l'exercice  des  fonctions 
de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs  audif- 
crédit  des  ajjignats , aux  fubsiftances  ? aux  malver - 
fations  dans  les  effets  & biens  nationaux , à l'em- 
bauchage , à la  complicité  d'émigration , à la  fa- 
brication y diftribution  Cz  introduction  de  faux 
ojjignats  ou  faujfe  monnoie. 

X I, 

Il  n'eft  pareillement  dérogé  en  rien , par  la  pré- 
fente  loi  y aux  dépositions  des  décrets  relatifs  à 
V arreftation  des  gens  fufpeèïs . 


I^es  dispositions  de  Ta  Toi  du  zz  août  cpa 

ne  font'  pas  comprifës  dans  Ta  préfente  Toi  > font 
rapportées . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


